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I N T R O D U C T I O N

L'étude pilote de préparation rationnelle des décisions

concernant les accidents de la route est effectuée dans

le cadre de la Rationalisation des Choix Budgétaires

(R.C.B.), et il s'agit de l'une des premières de ce type

entreprises en France.

Cette note présente la méthode utilisée pour la première

phase de cette étude et doit donc servir de lien entre

les différents titres constituant l'ensemble du rapport.

Elle a été rédigée avec le souci non seulement de décrire

ce qui a été fait, mais encore d'essayer de tirer les

enseignements que le caractère pilote de l'étude a pu

apporter.

C'est pourquoi, avant l'exposé méthodologique proprement

dit (formulation du problème, recherche de la structure

d'objectifs-programmes, analyse d'actions élémentaires...),

des considérations ont été développées à propos du cadre

de la R.C.B. en général, de son apport pour une telle étu-

de et de l'organisation des travaux.
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1. PRESENTATION SUCCINTE DE LA R.C.B,

1.1o Généralités

La RoCoBo est un ensemble de méthodes visant à

améliorer la préparation des décisions administratives»

Son but est d'éclairer au mieux les choix qu'impliquent

ces décisions et ceci par l'intermédiaire de techniques

et de procédures» visant d'abord à la recherche systé-

matique du maximum d'information» ensuite à l'utilisa-

tion optimale de cette information.

Si l'on essaie de caractériser la R.C.B., trois

aspects semblent essentiels s

- le premier aspect de la R0CB0 est la recherche

d'une démarche cohérente de préparation,, d'exécution

et de contrôle des décisions à chaque niveau de res-

ponsabilité. La R.C.B. consiste à intégrer dans un

même processus continu, la décision, la gestion, l'ob-

servation et le contrflle des résultats de la gestion,

et la réflexion préalable à la décision. Un schéma

sommaire permet d'illustrer cette démarche.»

Décision < • Etudes

I î
Gestion •$> Observation

Si, en pratique, 11 est courant que la gestion suive

la décision et que l'observation nourisse la réfle-

xion et les études, les deux autres liaisons, bien

qu'elles puissent paraître également' évidentes à

beaucoup, sont en général très insuffisantes : il est

assez rare que la décision soit précédés d°uns étude

l'éclairant vraiment, et il est exceptionnel que les

résultats de la gestion soient effectivement observés

et confrontés de façon convaincante aux prévisions et
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décisions initiales. Or chaque phase du processus

est essentielle à la cohérence de l'ensemble et seule

une démarche itérative <st "bouclée", au sens de la

cybernétique, garantit la rationalité.

- le deuxième aspect de la R.C.B. est la mise en

oeuvre, aux différentes étapes du processus d'étude,

de techniques bien définies : analyse de système,

technique des graphes, analyse morphologique, analyse

coûts-avantages, technique d'éclairage des choix en

présence de critères multiples.». L'utilisation ordon-

née de ces techniques permet à l'équipe d'analystes

de bien situer le problème, d'en éclairer au mieux

tous les aspects importants et d'en présenter claire-

ment les principales caractéristiques au responsable

qui devra prendre la décision.»

- le troisième aspect essentiel de la R.C.B, qui est

d'ailleurs très lié aux précédents, est la volonté

d'associer de façon étroite les analystes et les dé-

cideurs. Le développement d'un dialogue permanent

entre les personnes qui font les études et celles qui

prennent des décisions est indispensable au bon fonc-

tionnement du circuit intégré observations-études-

décision-gestion présenté ci-dessus. Il doit d'ail-

leurs Stre complété par une association entre les

analystes et les gestionnaires à chacun des stades de

préparation, d'exécution et de contrôle des décisions.

Un état d'esprit nouveau doit ainsi se développer

entre les différentes personnes et équipes travaillant

à divers titres dans un mime domaine afin d'assurer

un dialogue effectif et la cohérence de la démarche

commune.

1.2. Originalité de la R.C.B.

Après avoir ainsi caractérisé la R.C.B. à gros traits,

il parait souhaitable de revenir sur la nouveauté in-



troduite par ce type d'études c'est-à-dire sur ce qui

crée l'originalité de la R.C>B.

1.2.1. Le dialogue analystes-décideurs et l'assodation

analystes-gestionnaires

Les trois aspects de la R.C.B. présentés dans les

paragraphes précédents contribuent pour l'essentiel

à créer l'originalité de ces nouvelles méthodes. Le

dialogue entre les analystes, c'est-à-dire les experts

qui font les études, et les décideurs,responsables

administratifs et décideurs politiques. Joue un rôle

fondamental dans la R.C.B. Le caractère permanent de

ce dialogue est indispensable pour que les études

servent effectivement à préparer les décisions. Il

s'agit de renforcer la liaison études-décisions du cir-

cuit intégré présenté page 2.

Ce dialogue continu analystes-décideurs doit d'ailleurs

être complété par une association également permanente

entre les analystes et les gestionnaires. Cette asso-

ciation des gestionnaires aux études et des analystes

au suivi de la gestion renforce le caractère opératoire

des propositions présentées aux décideurs et garantit

que les résultats de l'étude, traduits en décisions,

passeront effectivement dans les faits.

1.2.2. Le caractère global des études

Une autre marque originale de cet état d'esprit R.C.Bo

se traduit par sa façon d'aborder les problèmes. En ef-

fet la R.C.B. les étudie sous leur aspect global. Les

analystes cherchent à "prendre du champ" en replaçant

chaque phénomène dans son contexte et en analysant au-

tant que possible tous les aspects de la question. Pour

rechercher systématiquement ces éclairages multiples,

il est fait appel à des spécialistes de disciplines

variées-
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1o2o3o Une meilleure information sur les conséquences des

actions

Un autre avantage de la RoC.B. par rapport aux études

économiques classiques est de fournir une meilleure

information concernant les conséquences des actions

possibles. En effet, d'une part les objectifs visés

par ces actions sont clairement mis en évidence» ce

qui permet de répondre aux questions : Pourquoi telle

action est-elle intéressante ? et quel but permet-elle

d'atteindre ?, d'autre part les "groupes cibles", c'est

à-dire les agents touchés par ces actions, sont eux

aussi nettement délimités et analysés. On peut ainsi

savoir sur qui les actions étudiées agissent et quelles

sont leurs conséquences pour ces "groupes cibles".

Le rapprochement analystes-gestionnaires permet de plus

de tester à posteriori la valeur et l'efficacité des

actions entreprises de façon à mettre en évidence le

degré de réalisation de l'objectif visé.

1.2.4o Le processus continu d'études et de décisions

Enfin, il faut noter que la R.C.B. met en place un

processus continu d'études et décisions. En effet elle

se rapporte en général à des sujets dont les données

sont en constante évolution. L'étude de tels sujets

n'est jamais terminée et doit §tre remise en question

sans cesse. On retrouve ici le circuit intégré de la

R.CoBo : observation-étude-décision-gestion-observa-

tion« oo

1.3. L'introduction de la R.C.B. au Ministère de l'Equipement

et du Logement

La RoC.B. étant ainsi apparue comme une méthode permet-
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tant d'apporter plu9 de rationalité dans"la prépara-

tion des décisions et d'augmenter l'efficacité de

l'administration, c'est au début de 1968 que l'opération

RoCBo a été véritablement lancée par le Gouvernement .

Cette modernisation des méthodes de l'administration

ne pouvait cependant pas être effectuée trop brutale-

ment et il était alors décidé de lancer un nombre li-

mité d'études pilotes couvrant des secteurs bien défi-

nis ainsi que des études plus complètes sur l'ensemble

des activités du Ministère desArmées et du Ministère

de l'Equipement et du Logement.

Le développement des "Méthodes modernes de Programma-

tion et de Gestion" dans ce dernier ministère comprend

trois volets complémentaires appuyés par des actions

d'information et de formation (stages, séminaires,

documents.„.) indispensables pour assurer et étendre

un processus de diffusion et de généralisation des

nouvelles méthodes proposées-

- des opérations-pilotes"informatique"tendent à pré-

parer la mise en place de nouveaux moyens de traitement

de l'information»

- les nouvelles méthodes de programmation et de ges-

tion sont introduites progressivement dans certains

services s directions de l'administration centrale,

quelques services régionaux et quelques directions dé-
o

partementaleso

- des études pilotes portant sur des secteurs impor-

tants mais bien définis tendent à la fois à expérimenter

et mettre au point les nouvelles méthodes proposées et

à éclairer les décisions à prendre dans ces secteurs.



- 7 -

L'étude pilote RoCBo sur les accidents de la route

fait partie de ce troisième volet et s'inscrit donc

dans l'ensemble du programme RoCBo du Ministère de

l'Equipement et du Logement»



- a -

2» INTERET METHODOLOGIQUE D'UNE ETUDE ROC.B, SUR LA SECURITE ROUTIERE

Après cette présentation succincte des caractères

essentiels de la R.CB. et du développement de l'opé-

ration au Ministère de l'Equipement et du Logement,

il est intéressant de poser la question de I'intér6t

méthodologique de cette étude, et ceci à un double

point de vue :

- quel est l'intérôt de la R.CB. pour le sujet

étudié ?

- quel est l'intérSt de ce sujet pour le développe-

ment de la R.CB. ?

Les réponses à ces deux questions, telles qu'on pou-

vait les formuler au début de 1968, ont d'ailleurs

été déterminantes dans le choix de ce sujet pour l'une

des premières études pilotes lancées alors par le

Gouvernement, et il en sera sans doute de même lors

du lancement des études suivantes.

2o1o Intérêt de la R.CB. pour le sujet étudié

En quoi est-il intéressant d'utiliser les méthodes

de la R.CB. pour étudier les problèmes de sécurité

routière ? Autrement dit, quel est, dans ce cas parti-

culier, l'apport pratique amené par les caractères

originaux de la R.CB» présentés au paragraphe 1.1.

2o1.1o Dimension et diversité du problème - Nécessité d'une

politique cohérente

Tout d'abord le champ du sujet "Sécurité routière"

est vaste. La dimension du problème des accidents
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de la route a déjà été présentée dans le "Titre 1"

et ne sera pas reprise ici. Le nombre des organismes

concernés par cette question est très élevé. (Une

liste des principaux se trouve au paragraphe 3.1.1.).

Il en résulte une très grande multiplicité des centres

de décision. Comment éviter dans ce cas le risque

d'incohérence de ces décisions ?

L'analyse de système et la technique des graphes per-

mettent de replacer chacun des phénomènes liés aux

accidents de la route dans son contexte et d'analyser

autant que possible tous les aspects de la question

et leurs inter-relations. Une meilleure formulation

du problème assure plus de cohérence entre la multipli-

cité des études partielles qu'il faut de toutes façons

réaliser, et il est alors possible d'introduire plus

de coordination et de logique dans les décisions à

prendre.

2.1.2. Le dialogue entre analystes et décideurs

L'utilisation de "bonnes" techniques est cependant

insuffisante pour assurer que les conclusions d'une

étude serviront réellement à éclairer les choix. Dans

ce domaine caractérisé par la multiplicité des centres

de décision il est également indispensable que la con-

certation se développe entre les analystes et les dif-

férents décideurs afin que chacun des responsables

dispose en permanence des informations qui lui sont

nécessaires et connaisse en particulier l'effet des

décisions partielles qu'il est amené à prendre suri'en-

semble du domaine de la sécurité routière. L'élabora-

tion d'une structure d'objectifs-programmes de la

sécurité routière est le moyen privilégié de resituer

l'action de chaque décideur par rapport à l'ensemble
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du problème et d'assurer la cohérence d'une part des

études partielles des différentes équipes d'analystes

et d'autre part des décisions prises.

On peut enfin raisonnablement espérer que chaque déci-

deur,, dans la mesure où il aura été effectivement asso-

cié à l'étude, tiendra compte des conclusions de cette

dernière lorsqu'il prendra ses décisions.

2.1,3. La nécessité d'une adaptation continue

Les conditions de la circulation automobile sont en

constante évolution : qu'il s'agisse des caractéris-

tiques techniques de9 véhicules et des infrastructures,

du développement quantitatif de la circulation ou des

nouvelles possibilités de contrflle de la circulation,

il est indispensable de savoir en permanence repenser

les termes du problème des accidents de la route et

adapter constamment les décisions prises à ce milieu

évolutif. Une des caractéristiques essentielles de la

R.C.B. est bien la mise en place d'un processus inté-

gré : observation-étude-déciaion-gestion-observation...

qui doit assurer une adaptation continue des décisions

administratives à l'évolution générale des données

extérieures.

Il faut d'ailleurs souligner à ce propos que le présent

rapport sur l'étude R.C.B. Sécurité Routière n'est que

le rapport de première phase de l'étude» Sa publication

ne signifie nullement la fin de l'étude qui doit au

contraire se poursuivre activement. L'étude actuelle

est certainement incomplète et certains de ses aspects

seront rapidement périmés : il ne s'agit que d'une

première étape dans la mise au point d'un processus

permanent d'éclairage des décisions.
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2.1.4. La possibilité d'obtenir des résultats rapidement

Si on se place d'un point de vue opérationnel, il est

intéressant de noter qu'une étude R.C.B. peut permettre

d'obtenir des résultats concrets assez rapidement dans ce

domaine. La circulation et la sécurité routière ont déjà

fait l'objet depuis plusieurs années d'études partielles

et de collecte d'informations nombreuses par diverses

équipes d'études. L'équipe d'analystes R.C.B. dispose

donc dès sa création de matériaux d'étude nombreux et de

l'expérience de plusieurs spécialistes dans certains sous-

secteurs. À condition de ne pas tomber dans le perfection-

nisme et de se placer volontairement sous un angle pragma-

tique, il est possible d'obtenir des résultats valables

en quelques mois d'études, car l'essentiel est alors de

rassembler et d'utiliser au mieux les multiples informa-

tions existantes. Ce premier travail est d'ailleurs indis-

pensable pour déceler les insuffisances de l'information

existante, et parallèlement à 1'éclairage de décisions à

prendre rapidement cette première phase d'étude a égale-

ment permis de proposer des améliorations dans la collecte

des informations, améliorations qui semblent nécessaires

pour éclairer valablement les décisions futures.

2.2. Intérêt de l'étude pour le développement de la R.C.B.

Les méthodes et le nouvel état d'esprit que cherche à

développer la R.C.B. se révèlent ainsi particulièrement

adaptés à une étude sur la sécurité routière. Il n'en res-

te pas moins qu'il s'agit d'une des premières études de ce

type et que parallèlement à un meilleur éclairage de ce

domaine, les promoteurs de la R.C.B. en attendaient des

enseignements indispensables à un bon développement de ces

nouvelles méthodes. Il fallait donc que le sujet "Sécurité

Routière" se prêtât d'une part à la concrétisation prati-

que et à la mise au point de ces méthodes et d'autre part

à leur diffusion la plus large possible.
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Le paragraphe précédent a montré que l'adéquation aux

problèmes réels de la R.C.B. pouvaient être expérimen-

tée et testée dans ce domaine.

Le paragraphe suivant insistera plutôt sur l'impact

attendu et réel de cette étude sur le développement de

la R.C.B. dans l'administration.

2.2.1. L'intérêt du sujet pour l'étude des avantages non marchands

II n'est pas possible d'étudier la sécurité routière

sans examiner avec soin les effets non directement me-

surables en unités monétaires des mesures proposées.

Qu'il s'agisse de l'attrait de la vitesse et des gains

de temps que ressentent les usagers, de la valeur que

la collectivité attache à la douleur épargnée et aux

vies humaines sauvées, de l'évolution à long terme du

comportement des conducteurs..., un éclairage correct

des décisions dans ce secteur suppose que ces avantages

soient explicités, caractérisés et dans la mesure du

possible quantifiés. Les différents titres de ce rapport

et la deuxième partie de ce titre exposent comment ont

été traitées ces questions et les difficultés qu'elles

soulèvent. Il suffit ici d'insister sur l'aspect général

de ce problème de prise en compte des avantages non mar-

chands dans l'éclairage des décisions administratives,

en particulier dans les domaines des transports ou de

prévention et de soin.

2.2.2. La diffusion des méthodes R.C.B. dans les services admi-

nistratifs

De nombreux services administratifs dépendant de plusieurs

départements ministériels sont concernés par la sécurité

routière (voir la liste au paragraphe 3.1.1.]. Ce n'est

pas le moindre résultat de cette première phase d'étude

que d'avoir sensibilisé les gestionnaires et les analys-
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tes de ces services aux méthodes de la R.C.B. La sen-

sibilisation et la formation des fonctionnaires de

plusieurs services sont en effet un préalable indispen-

sable à une généralisation de la R.C.B. dans l'ensemble

de l'administration.

2.2.3. L'intérêt que portent les Français à l'automobile

Enfin, il ne faut pas oublier un élément stratégique

très favorable à la réussite de l'étude : La sécurité

routière concerne directement la plupart des Français

qui sont très sensibilisés sur ce sujet ainsi qu'à tout

ce qui touche à l'automobile. Ce phénomène accroit con-

sidérablement les chances de réussite de l'étude car de

nombreuses informations et des avis très divers peuvent

être rassemblés. Il accroit également les chances de

prise en considération de l'étude par les décideurs,

car ceux-ci se sentent directement concernés et savent

que l'opinion publique est très sensibilisée sur ce su-

jet. Cet aspect stratégique est un atout considérable

lorsqu'il s'agit d'expérimenter et de tester de nouvelles

méthodes.
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3. LE DEROULEMENT DE L'ETUDE

3o1. Organisation st planning des travaux

Avant de présenter la manière dont les techniques citées

au premier paragraphe ont été mises en oeuvre, il parait

utile de décrire rapidement l'organisation et le dérou-

lement de l'étude et d'évoquer quelques difficultés pra-

fiques qu'il faut surmonter dans une étude R.C.D.

3.1.1. Organisation de l'étude

Le problème de la sécurité routière est complexe car

il y intervient de nombreuses fonctions, souvent dé-

pendantes les unes des autres mais exercées par des or-

ganismes différants. (Construction st entretien des

routes, des véhicules, surveillance de la circulation,

dommages corporels, information...). Le tableau ci-joint

présente les principaux organismes concernés.

En outre, une politique de sécurité routière doit faire

intervenir des spécialistes de disciplines très variées

(ingénieurs routiers, ingénieurs en automobile, psycho-

logues, sociologues, pédagogues, juristes,médecins...).

Ces considérations ont conduit à organiser l'étude de

la façon suivante :

- Un Directeur d'étude a été désigné afin :

. d'assurer la coordination du travail des divers

spécialistes nécessaires à l'élaboration d'une

étude aussi complexe.

. d'assurer les liaisons avec les organismes inté-

ressés par l'étude.

. d'assurer une liaison permanente avec l'ensemble

des responsables des études pilotes de R.C.B.

Ce Directeur d'étude a été nommé à plein temps ; il
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MINISTERES INTERESSES PAR L'ETUDE

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT ET DU LOGEMENT

S.A.E.I., Direction des Routes et de la Circulation Routière.

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES

Directions des Assurances, du Budget, de la Prévision, I.N.S.E.E.

MINISTERE DE L'INTERIEUR

C.R.S., Police Urbaine, Chemins départementaux et Chemins vicinaux.

Protection Civile, Pompiers, Direction Générale des Collectivités

Locales. Direction de la Réglementation.

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

Gendarmerie Nationale.

MINISTERE DE LA JUSTICE

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA SECURITE SOCIALE

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

Direction de l'Industrie Mécanique.

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE

(Enseignement du Code de la Route à l'école).

PRINCIPAUX ORGANISMES INTERESSES

O.R.T.F.

O.N.S.E.R. (Organisme National de la Sécurité Routière)

Prévention Routière

U.T.A.C. (Union Technique de l'Automobile et du Cycle)

G.T.A. ("Groupement Technique Accidents" des Compagnies

d'Assurances)

CROIX ROUGE

etc.. .
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semble que ce soit une condition nécessaire à la bonne

marche et à la réussite d'une étude.

- Une équipe permanente pluri-disciplinaire a été

constituée afin d'examiner chaque aspect du problème

à travers différentes optiques. Cette équipe a été

constituée par douze experts du S.A.E.I., de la Direc-

tion de la Prévision et de l'O.N.S.E.R. Elle comprend

des économistes, des ingénieurs des Ponts et Chaussées

et des Travaux Publics,, un psychosociologue, un médecin

psychiatre, un chirurgien, un technicien en automobile

et un statisticien.

- Des experts-consultants de très haut niveau ont été

associés à l'étude (chirurgien, ergonomiste, informati-

cien, juriste, etc...).

- Des correspondants permanents ont été nommés par

chaque département ministériel concerné afin d'être

régulièrement tenus au courant de l'avancement de l'é-

tude et afin de donner leur avis sur la manière dont

elle doit être conduite. Ceci avait été rendu nécessaire

du fait qu'une telle étude, qui devait déboucher sur des

décisions tant budgétaires que réglementaires, devait

être menée en association étroite avec les organismes

concernés.

3.1.2. Planning et déroulement des travaux

L'étude devant être intégrée dans le processus de pré-

paration du budget, il a paru souhaitable d'effectuer

en priorité une exploitation méthodique de l'information

existante et des études déjà effectuées. Cette première

phase devait déboucher d'une part sur des propositions

de programme rationnel d'études et de recherches sur les

accidents de la route, d'autre part sur certaines con-

clusions particulières pouvant être utilisées lors de

la préparation du budget 1970. Elle devait s'achever au

premier trimestre 1969.
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L'étude a débuté pratiquement au début de septembre

1968. Il pouvait sembler ambitieux de vouloir accom-

plir le travail prévu en sept mois mais4'compte tenu de

l'importance du problème, il paraissait préférable

d'utiliser le plus rapidement possible des résultats

partiels plutôt que d'attendre, pour prendre des déci-

sions, les conclusions d'une étude complète des problè-

mes .

L'étude impliquait l'examen de nombreux thèmes, aussi

différents que l'enseignement de la conduite automobile,

le contrôle de l'état éthylique des conducteurs, l'amé-

nagement des points noirs, l'évacuation des blessés, la

tarification des assurances. Le nombre de personnes à

contacter, de réunions à organiser, de rapports partiels

à rédiger était tel que l'étude ne pouvait être menée à

bien sans une programmation du travail. On trouvera ci-

joint, le planning d'ensemble de l'étude.

La suite des opérations indiquées est la suivante :

n° 1 - Préliminaires de l'étude : Constitution de

l'équipe permanente, examen d'une documentation générale,

réflexion sur la méthodologie de l'étude.

n° 1 - Structure d'objectifs-programmes (voir la

deuxième partie).

n° 3 - Examen des thèmes d'action choisis devant

conduire à préciser :

. Ce qui est fait actuellement dans le domaine

considéré.

. Les décisions d'actions ou d'études souhaita-

bles dans ce domaine.

n°- 4 - Programme d'études et de recherches liés aux

accidents de la route à proposer pour la période du

Vlème plan.



PLANNING D'ENSEMBLE DE LA PREMIERE PHASE DE L'ETUDE
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n° 5 - Etude économique d'aspect global comprenant :

. La recherche du coût pour l'Etat et les

organismes publics ou assimilés des actions

de sécurité routière.

. Une estimation du coût pour la Nation des

accidents de la route.

. Une évaluation prévisionnelle des coûts cor-

respondants pour les prochaines années.

n° 6 - Examen plus complet de certains thèmes d'ac-

tion avec essai d'étude économique (analyse coûts-avan-

tages) .

n° 7 - Propositions concernant l'organisation de

la sécurité routière.

*

n° 8 - 9 - 10 - 11 - Rédaction» présentation» mise

au point et édition du rapport.

Les deux parties suivantes de cette note méthodologique

décrivent en détail les problèmes rencontrés aux diffé-

rentes phases de l'étude. D'un point de vue général, il

est seulement intéressant de remarquer que le planning

présenté ci-dessus et préparé en septembre 1968 a été à

peu près tenu. L'essentiel des conclusions de l'étude

avait pu être communiqué aux différents décideurs avant

la fin du premier trimestre 1969.

3.2. Difficultés pratiques à surmonter pour une étude R.C.B.

En plus des difficultés d'ordre méthodologique, au cours

d'une étude R.C,.B.9on peut s'attendre à rencontrer les

problèmes pratiques suivants.

3.2.1. Problèmes posés par le travail en équipe

Afin d'obtenir des éclairages multiples et objectifs, il

paraît souhaitable de faire les études de préparation

rationnelle de décisions en équipes pluri-disciplinaires



mais, pour devenir réallemant productif un groupe doit

surmonter des "maladies infantiles", difficultés de

langage entre experts de disciplines différentes, réac-

tions de fuites dans la théorisât ion ou l'aneettotique,,.

tentations de "perfectionnisme13, qui entraînent une pa-

ralysie dès qu'une difficulté apparaît»

En plus de l'aptitude des membres du groupe A travailler

en équipe, se pose le problème de la production concrète

du groupe i il est en effet beaucoup plus facile de dis-

serter au cours d'une réunion que d'effectuer les tra-

vaux de préparation des réunions et de rédiger des rap-

ports en respectant les délais.

3.2.2. Difficultés d'insertion dans l'administration

L'équipe responsable d'une étude R.C.B. ne paut la mener

à bien que s'il existe une étroite collaboration entre

elle et les responsables administratifs. Les rivalités

entre les différentes administrations intéressées par

un même problème sont donc des obstacles à une bonne

conduite de l'étude. Le responsable d'un secteur est

souvent méfiant vis-à-vis des hommes d'étude, ces "in-

trus" qui viennent s'intéresser à son secteur réservé.

Enfin, lorsque le décideur ne manifeste pas de mauvaise

volonté particulière, reste encore à obtenir sa partici-

pation effective à l'étude, une réaction bienveillante

(mais sceptique et attentiste) de sa part n'étant pas .

suffisante pour que l'étude amène les avantages qu'on

doit en attendre.

3.2.3. Problèmes posés par l'existence de groupe de pression

Une étude R.C.B. doit améliorer l'information des déci-

deurs sur des problèmes pour lesquels les intérêts par-

ticuliers ne sont pas nécessairement conformes à l'intô-
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rêt générale Ainsi des groupes de pression peuvent

s'opposer à certaines démystifications qui risquent de

nuire à leurs intérêts. S'ils n'interviennent pas direc-

tement pour entraver la bonne marche de l'étude, ils ont

au moins la possibilité de monopoliser une information

qui est indispensable pour que les conclusions de l'étu-

de soient utilisables.

L'étude des accidents de la route s'est déroulée dans

un climat psychologique favorable lié probablement à

un consensus à peu près général sur les buts poursuivis»

De ce fait, les problèmes signalés ci-dessus ont été

pour la plupart évités ou résolus sans trop de difficul-

tés.



DEUXIEME PARTIE

LA METHODE SUIVIE

LES TECHNIQUES UTILISEES

Sommaire de la deuxième partie :

1. LA DEMARCHE GENERALE DE L'ETUDE

1.1. Le cadre méthodologique

1.2. Les différentes phases de l'étude

1.3. Les contraintes de l'étude

2. L'ANALYSE GLOBALE DU PROBLEME

2.1. Le système de circulation routière. Les entrées,

les sorties

2.2. L'évolution des sorties du système, la réflexion

sur les objectifs

2.3. La réflexion sur les actions à mener ; la structure

d'obj ectifs-programmes

3. L'ELABORATION DE POLITIQUES ALTERNATIVES ET LA PREPARATION

DES CHOIX POUR LE BUDGET DE 1970

3.1. La sélection des actions à étudier

3.2. Les études des différents thèmes d'action

3.3. Les problèmes de valorisation

3.4. La présentation des résultats et la préparation des

décisions
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1. LA DEMARCHE GENERALE DE L'ETUDE

Après avoir précisé le cadre et l'organisation de l'étu-

de et en avoir ainsi éclairé l'esprit, il faut mainte-

nant aborder l'aspect plus technique de la méthodologie

par la description des différentes phases de l'étude.

.1. Le cadre méthodologique

Comme cela a été évoqué au paragraphe 1.3. l'étude-pilote

des accidents de la route s'intègre dans le cadre du dé-

veloppement des méthodes modernes de programmation et de

gestion au Ministère de l'Equipement et du Logement. Leur

objet est de mettre en place un système intégré de déci-

sion-gestion-information.

Le schéma n°1 ci-dessous rappelle le processus du fonc-

tionnement rationnel d'un organisme à propos d'un problè-

me donné.

L'action résulte d'une décision prise après réflexion

sur l'information recueillie par l'observation portant

sur le résultat des actions passées.

Décision < Réflexion

I î
Action Milieu Information brute

Observation

II faut bien voir que ce système appliqué à un problème

déterminé comme celui des accidents de la route, peut

déborder le cadre d'un seul organisme et que cette dé-

marche cohérente de préparation, d'exécution et de con-

trôle des décisions s'impose à chaque niveau de respon-

sabilité.
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Ce système considéré comme "actifD par son rôlo mêms,

paut se décomposer en sous- systèmes "actifs".

PPB / Analyse

V î
Gestion Milieu Informatique

ContrOle de gestion

suivi de l'action..

- Le aous-Bystôme de gestion agit directement sur

le milieu.

- Le sous-système de contrfile de gestion associé

au suivi technique de l'action, est fondé sur une comp-

tabilité analytique.

- Le sous-système informatique recueille et traite

l'information.

- Le Sous-système de planification-programmation-

budget (PPB) fournit un ensemble cohérent de décisions

concernant les objectifs poursuivis (plan), les moyens

à mettre en oeuvre pour les atteindre (programme). Le

budget constitue la première tranche annuelle du pro-

gramme .

Pour les problèmes relatifs à la sécurité routière, le

fonctionnement de ce système est assuré par l'ensemble

des ministères et organismes spécialisés cités plus haut.

Ils se partagent les fonctions d'analystes et de déci-

deurs et ont pour rôle d'établir une liaison continue

entre les études et la décision d'une part, la gestion

et l'observation d'autre part comme il est déjà indiqué

dans la première partie. Cette exigence est essentielle

à la cohérence de l'ensemble mais n'est qu'exceptionnel-

lement remplie dans les processus actuels de décision :

en effet s'il est courant que la gestion suive la déci-
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sion et que l'information aliments les études» il est

plus rare que la décision soit précédée d°une étude

l'éclairant vraiment et que les résultats de la gestion

soient effectivement observés et confrontés de façon

convaincante aux prévisions initiales.

D2» Les différentes phases de l'étude

Avant d'exposer les phases de l'étude, il faut rappeler

qu'eu niveau de la préparation rationnelle des décisions,

une étude doit indiquer :

- comment se pose le problème,

- quelles en sont les contraintes techniques,

- quels sont les choix techniquement possibles et

les ensemblesde choix cohérents,

- quels sont les effets probables de ces choix, par

un chiffrage des conséquences des options majeu-

res en termes de ressources budgétaires et humai-

nes et en termes de délais.

Ces analyses permettent de préciser le domaine des con-

naissances et celui des ignorances, et en fin de compte

les décisions économiques se présentent comme des paris,

les études n'étant, selon l'expression de fi. MASSE,que

des réducteurs d'incertitude et ne pouvant jamais se sub-

stituer à la décision elle-même. Le responsable doit en

rffet tenir compte d'informations ou d'orientations non

quantifiables ou aléatoires.

Pour l'étude des accidents de la route, la démarche sui-

vie est la suivante s

a) Formulation et délimitation du problèms : inventaire

de la situation i

b) Réflexion sur les finalités des actions menées en vue

de réduire les conséquences néfastes des accidents de

la route «
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c) Réflexion sur les actions à mener t

d) Analyse des effets de certaines actions élémentaires j

e) Elaboration de politiques alternatives par combinai-

sons des actions élémentaires étudiées j

f) RéfJBxion sur des critères d'évaluation de l'effica-

cité de ces politiques et effort de comparaison de

ces politiques*

Pour mener à bien ces réflexions, il est fait appel aux

techniques de l'analyse de système (consistant à analy-

ser d'une part les divers éléments du système lié au

problème et les relations entre ces éléments et d'autre

part les entrées et sorties du système .considéré) et des

analyses coûts-avantages.

Il faut bien préciser que les études des points b) et

c) sont effectuées parallèlement et s'appuient sur la

description et l'analyse des éléments du système "pas-

sif (1) qui sera décrit dans l'étude du point a).

Cette triple réflexion s

1 - sur la nature du système et les interactions des

sous-systèmes entre eux et avec l'environnement.

2 - sur les buts que l'on se définit étant donné le

système,

3 - sur les moyens dont on dispose pour les atteindre,

se traduit par l'élaboration d'une structure d'objectifs-

programmes. Cette structure d'objectifs-programmes, par

son exhaustivité de principe, permet de choisir parmi ce

classement logique des actions possibles toute une série

(1) II ne faut pas confondre le système de décision-gestion-in-

formation qui est l'ensemble "actif et le système "passif0

ou milieu sur lequel s'exerce l'action des décideurs.
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d'actions élémentaires qui caractérisent et définissent

uns politique, compte tenu des contraintes politiques

et financières.

En fait, l'ampleur et la diversité du problème par rap-

port à la modestie des moyens d'études imposent de sé-

lectionner quelques actions élémentaires pour lesquelles

sont effectuées des études approfondies.

L'équipe d'analystes prépare le choix par l'évaluation

des avantages et inconvénients monétaires ou non, ressen-

tis par les différents agents de la collectivité nationa-

le, liés à l'impact de chaque action élémentaire envisa-

gée. Une synthèse de cea données permet de jeter les

bases de politiques alternatives et d'en prévoir l'impact

global. Le problème est alors de comparer entre elles les

différentes politiques élaborées, la méthode Electre

(méthode d'éclairage des choix en présence de critères

multiples) a été utilisée à cet efet, mais il faut sou-

ligner le caractère expérimental de cette première appli-

cation.

Une fois le choix opéré par les décideurs entre les dif-

férents programmes d'actions proposés, des mesures sont

prises qui se traduisent dans le budget, dans les lois

et les règlements. Il est possible d'apprécier leurs

multiples impacts et leur efficacité sur la sécurité rou-

tière, et ainsi de vérifier les hypothèses effectuées

lors de la détermination des coûts et des avantages. Grâ-

ce à ce surcroît d'informations, le cycle réflexion-déci-

sion-action-observation peut se réamorcer»

1.3. Les contraintes de l'étude

Le souci d'âtre opérationnel et de ne pas se limiter au

domaine des spéculations Intellectuelles justifie le
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pragmatisme qui apparaît dans l'élaboration de ce pre-

mier rapport. La volonté d'aborder le problème de maniera

globale et d'en repenser les termes conduit au départ

l'équipe d'analystes à se dégager le plus possible des

contraintes extérieures fixées à priori : délimitation

restrictive du domaine étudié, contraintes financières..o

Le danger est alors de se laisser écraser par la comple-

xité du sujet et par la lourdeur des informations réunies.

Bien qu'il soit indispensable d'être le plus exhaustif

possible dans la description du système et l'analyse des

moyens d'action, l'impossibilité pour une équipe réduite

d'analystes d'étudier l'ensemble -même un grand nombre-

des alternatives possibles conduit à se dégager de la

tentation du perfectionnisme. La meilleure connaissance

acquise par la mise en oeuvre de programmes partiels

permettra d'avoir ensuite des points de référence solides,

même s'ils sont isolés, qui pourront servir de noyaux aux

développements ultérieurs.

Il semble que ces remarques ne soient pas spécifiques à

cette étude mais s'appliquent à toute étude d'une certaine

importance. Un des promoteurs du P.P.B.S. aux Etats-Unis,

M. ENTHOVEN écrit à ce sujet : "Mieux vaut parvenir à

une vérité grossière qu'à la fausse exactitude, mieux

vaut être approximatif et achever l'étude à temps, qu'être

précis et achever l'étude après la décision j mieux vaut

analyser plusieurs programmes portant sur des milliards

de dollars que poursuivre l'analyse sur un programme de

quelques millions s mieux vaut s'attaquer d'abord aux

problèmes les plus simples permettant d'obtenir des ré-

sultats rapides qu'aux problèmes délicats à analyser".
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2. L'ANALYSE GLOBALE DU PROBLEME

Comment poser le problème des accidents de la route ?

Il faut, dès le début de l'étude, que la manière même

d'aborder ce problème soit féconde pour la suite de la

démarche car les termes de la réponse à cette première

question conditionneront l'orientation et l'issue des

travaux ultérieurs.

Une approche pourrait être de considérer le phénomène

"accidents" et d'en rechercher les causes, afin d'agir

sur celles-ci. Cependant, la multicausalite de chaque

accident et la complexité du concours de circonstances

dans lesquelles il survient ne permettent pas d'avoir

une idée globale des conséquences des actions qui peuvent

alors être entreprises. Cette approche causale, qui sera

examinée dans la troisième partie, est indispensable pour

éclairer et clarifier nos connaissances sur le sujet,

mais il semble qu'elle doive être dépassée et qu'il fail-

le considérer un ensemble ou système plus vaste incluant

les accidents.

L'approche globale adoptée a ainsi consisté à replacer

le problème des accidents dans un ensemble plus large :

le système de circulation routière et à considérer l'acci-

dent comme une "sortie", un résultat, du fonctionnement

de ce système. Ayant examiné a grands traits les objec-

tifs que l'on pouvait assigner à ce système et les princi-

paux moyens d'action qui permettent de le modifier, l'é-

quipe d'analystes a étudié de manière plus précise les

parties du système (ainsi que les entrées et sorties cor-

respondantes] qui concernent plus directement les acci-

dents. Le résultat de cette étude a été concrétisé dans

la structure provisoire d'objectifs-programmes qui cons-

titue le titre 3 du rapport.
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2o1o Le système de circulation routière. Les entrées, les

sorties.

AJ lieu de placer l'accident au centre de la réflexion

il a semblé plus fructueux tant sur le plan de l'étude

des modes d'actions et de leurs objectifs que sur le

plan de l'appréciation de leurs conséquences, de le con-

sidérer comme issu, parmi d'autres faits, d'un ensemble

complexe. Ce dernier inclut les individus qui 3e dépla-

cent sur la route, les véhicules et l'infrastructure qui

leur permettent ces déplacements et plus généralement ce

qu'on peut appeler l'environnement de ces déplacements

(incluant en particulier les services de soins aux bles-

sés et de réparation des véhicules). C'est cet ensemble

qui sera dénommé désormais le "système de circulation

routière".

Il faut remarquer dès le départ que le choix de ce sys-

tème centre l'étude sur les problèmes de prévention. Il

est certain que si l'équipe d'analystes avait considéré

qu'il était très difficile et peu réaliste de proposer

et de mettre en oeuvre des actions de prévention mais

que le problème des soins aux blessés était prioritaire,

le système étudié eût été profondément différent et sans

doute centré sur ce problème des soins.

Compte tenu des contraintes en moyens et en délais il

n'a pas été possible d'établir un modèle global expli-

citant les lois de comportement Internes de ce système.

On a considéré le système de circulation routière comme

passif par opposition au système intégré études-décision-

gestion-observation,, ... étudié précédemment. Celui-ci

étant le système actif qui oriente et contrôle l'évolu-

tion du premier.

Il semble que l'intérêt de cette analyse en terme de sys-

tème soit double dans le cas présent :
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a) d'une part cette analyse a permis d'identifier et de

caractériser les entrées et les sorties du système.

b) d'autre part, elle a permis de décomposer le problème

en ensembles plus simples qui bien qu'interdépendants

pouvaient donner lieu à des études séparées. En d'autres

termes, il a été possible de distinguer plusieurs sous-

systèmes avec leurs entrées et leurs sorties et de les

étudier séparément après avoir identifié leurs interdé-

pendances.

La structure d'objectifs-programmes distingue ainsi les

actions sur les individus (usagers du système), sur les

véhicules, sur l'infrastructure et sur l'environnement.

Ce système est caractérisé par des paramètres (tels que

l'état du parc automobile, des routes, la réglementation,

etc...). L'ensemble de ces variables ou paramètres,dont

le changement peut affecter directement le fonctionnement

du système, en constitue les entrées.

Leur modification se répercute au travers de la structure

du système passif (que l'on peut ainsi concevoir comme

un ensemble transformateur) sur un certain nombre de sor-

ties ou produits, résultats du fonctionnement du système i

on peut citer les accidents de la route et leurs consé-

quences mais aussi la consommation d'essence, le temps

passé sur les routes, etc... toute une série d'éléments

de la vie économique, mais aussi des effets psychologiques

tels que la fatigue ou la possibilité de faire des voyages

L'adoption d'un système constitué des entrées* de l'en-

semble transformateur (le système passif proprement dit),

et des sorties, suppose qu'un changement en quantité des

sorties peut être obtenu par un changement des entrées

par l'intermédiaire des lois de fonctionnement du système.

Le râle du système actif défini au 1.1. est précisément
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d'analyser les sorties, d'interpréter leur évolution

et ensuite de prendre des décisions qui déterminent ou

modifient les entrées du système passif de manière à

rendre l'évolution de certaines d'entre elles (ici, les

accidents de la route) plus conformes aux objectifs fi-

xés (schéma 3).

Décisions»-^—

Entrées

Système act i f

Système passif

Observation

Sorties

SCHENA 3

On voit ainsi que l'action sur les entrées se répercute

sur l'ensemble des sorties, ce dont il faut tenir compte

dans la détermination d'un bilan global. Il apparaît

ainsi que plus la définition du système passif sera lar-

ge, plus le champ recouvert par les sorties sera vaste s

la vision d'ensemble des problèmes posés par l'une des

sorties que sont les accidents de la route en 9era ainsi

élargie d'une manière naturelle et lbgiqueo

Si l'on se place dans l'optique "accident de la route",

la considération des nuisances créées dans la collectivi-

té sera à l'origine d'actions qui auront pour ambition

de modifier certaines entrées du système (le code de la

route par exemple) maie il faut bien voir que d'autres

centres décisionnels, à partir de l'examen d'autres sor-

ties du même système, pourront agir conjointement de ma-

nière à faire évoluer les sorties qui les concernent dans

le sens désiré. Ces actions ne seront pas sans répercution

sur les accidents de la route.

Cette constatation veut souligner l'interdépendance entre

les sorties et ainsi signaler la nécessité absolue de coor-

dination entre les décideurs intéressés par les différen-
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tes sorties.

De la même façon qu'il est nécessaire de rechercher les

groupes et catégories sociales concernés par les sorties

et particulièrement les conséquences des accidents, l'e-

xamen du processus de décision à l'intérieur du système

actif conduit à rechercher les groupes et catégories

sociales qui ont la possibilité d'introduire des modifi-

cations dans les entrées du système. L'appréciation de

leur orientation et de leur poids permet, par une étude

attentive des contraintes et des possibilités d'action,

de préciser les objectifs possibles.

Elle favorise l'accord des exécutants sur les options,

sur leurs effets et sur les critères de comparaison. Sou-

vent négligée, cette étape est pourtant essentielle car

elle conditionne le succès et l'acceptation de l'ensemble

du processus et suffit souvent à déterminer des options

et des choix raisonnables.

La réflexion

2.2. L'évolution des sorties du système, sur les objectifs

A cette phase de l'analyse,il est clair que les actions

possibles dans ce secteur sont largement interdépendantes

et une explicitation des objectifs poursuivis s'avère in-

dispensable pour apprécier les sorties du système. La ré-

flexion sur les finalités de3 actions à entreprendre a été

menée parallèlement à l'analyse esquissée dans le paragra-

phe précédent. Si l'orientation générale -réduire les con-

séquences néfastes des accidents de la route- paraît sim-

ple et évidente, il faut bien voir qu'elle résulte d'une

volonté : les décideurs pourraient au contraire considé-

rer que les accidents résultent de la fatalité et ne pas

se sentir concernés. Cette réflexion sur les objectifs

s'exerce donc sur les sorties du système.

Il a semblé illusoire d'établir une liste exhaustive de
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tous les objectifs possibles et de hiérarchiser, ceux-ci

en une structure cohérente. L'équipe d'analystsja mené

sa réflexion selon trois voies complémentaires : une ex-

plicitation sommaire des grandes missions de l'Etat qui

peuvent être misas en relation avec les actions envisa-

geables» une réflexion sur les indicateurs quantifiables

pouvant être attachés à certains objectifs et enfin une

caractérisation des principaux critères qui permettront

de choisir parmi les actions alternatives proposées.

2»2.1. Les missions de l'Etat concernées par les actions de sé-

curité routière

Sans avoir la prétention de construire une structure d'ob-

jectifs au niveau de l'Etat, il a semblé intéressant de

prendre du champ par rapport à l'objectif spécifique du

domaine étudié : réduire les conséquences néfastes des

accidents de la route, et de situer cet objectif par rap-

port à certaines missions très générales de la Puissance

Publique.

Le raisonnement schématique suivant illustre cette néces-

sité s si on distingue d'un côté, le "plan des objectifs"

et des missions de l'Etat et de l'autre, le "plan des

moyens" dont il peut disposer pour atteindre css objec-

tifs, on voit que pour satisfaire l'objectif (a) "réduire

les conséquences néfastes des accidents de la route", la

puissance publique doit mettre en oeuvre un ensemble com-

plexe de moyens (b) qui satisfont (ou vont à 1'encontre)

d'autres objectifs qui constituent un ensemble très vaste

(c) incluant évidemment l'objectif spécifique (a)»

SCHEfiA 4
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Plan des missions de l'Etat

SCHEMA 4

Plan des moyens

Cette partie de l'analyse n'a pas donné lieu à des ré-

flexions très poussées et la formulation même des missions

est certainement critiquable. Elles servent cependant de

cadre général pour la construction de la structure d'ob-

jectifs-programmes et pour la réflexion sur les critères

de choix exposés plus loin.

Quatre missions principales ont ainsi été explicitées,

ainsi que pour deux d'entre elles quelques buts généraux

qu'il est aisé de relier à certaines actions précises de

sécurité routière.

La Mission n° 1 (l'ordre de présentation est arbitraire

et n'implique pas de hiérarchie) : "améliorer la santé

des individus"a été décomposée en deux buts généraux :

(a) contrôler la santé des individus et dépister les

déficiences.

(b) soigner les malades et les victimes d'accidents.
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Ces deux buts généraux sont à l'origine de la distinc-

tion dans la structure d'objectifs-programmes entra

prévention et sauvegarde d'une part et "réparation0 de

l'autre.

La mission n° 2 : favoriser le développement de la vie

collective" recouvre en particulier trois buts généraux

qui se relient visiblement aux problèmes de circulation

routière :

(a) assurer le maintien de l'ordre et permettre aux

individus de se sentir en sécurité,

(b) faciliter les échanges entre individus (ce qui

implique en particulier des transports rapides, simples,

confortables, bon marché et sûrs...).

(c) développer la solidarité entre les personnes

et le sentiment de responsabilité collective»

La mission n° 3 : "favoriser l'exercice de la liberté

individuelle et la promotion des personnes" est à prendre

en considération lorsqu'il s'agit d'imposer des réglemen-

tations contraignantes ou d'assurer des actions de forma-

tion et d'information des usagers.

La mission n° 4 : "développer l'activité économique" est

évidemment à l'origine des études de rationalisation et

des études économiques effectuées par la puissance publi-

que.

2o2o2<. Les indicateurs d'objectifs

La réflexion sur les objectifs est indispensable si on

veut porter un Jugement de valeur sur l'évolution des

paramètres qui caractérisent les accidents de la route et

leurs conséquences. Les analystes doivent proposer les

éléments de cette réflexion, mais il appartient aux déci-

deurs politiques.de préciser jusqu'où ils veulent aller

dans leurs efforts, de réalisation des objectifs. A cet
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égard les indicateurs constituent un outil très utile

qui permet de caractériser les objectifs de manière

quantitative.

Les indicateurs sont des grandeurs auxquelles sont asso-

ciées des échelles de mesure : ils matérialisent le degré

de réalisation visé par l'objectif. Par exemple» l'objec-

tif "prévenir les accidents de la route et leurs consé-

quences" n'est pas directement quantifiable, car il n'est

pas possible de représenter par un nombre unique l'ensem-

ble des accidents si oti veut tenir compte de leurs gravi-

tés. En d'autres termes, il est préférable de prévenir un

accident mortel que d'éviter une égratignure légère. Une

analyse fine du nombre, de la gravité et du coût des acci-

dents a cependant fait apparaître que deux grandeurs faci-

lement mesurables reflètent correctement l'état de l'ob-

jectif visé : le nombre absolu d'accidents st le nombre

de tués. Ces deux indicateurs ont donc été associés à

l'objectif "prévenir les accidents et Ieur9 conséquences".

Il faut à nouveau souligner qu'il appartient aux décideurs

d'une part de retenir ou non les objectifs et les indica-

teurs associés proposés par les analystes et, d'autre part

fixer les valeurs qu'ils se proposent d'atteindre à une

certaine date. Pour reprendre le même exemple que ci-des-

sus, les décideurs politiques pourraient traduire l'objec-

tif "prévenir les accidents et leurs conséquences" par

"réduire en cinq ans de 10 % le nombre d'accidents et le

nombre de tués sur les routes".

Il apparaît alors que la détermination précise des objec-

tifs à atteindre est très liée aux possibilités d'action

dans le domaine concerné. La structure d'objectifs-pro-

grammes permet de faire la synthèse des réflexions sur

les objectifs et les moyens d'action.
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2.2.3. Les critères d'évaluation des actions

De même qu'il est important d'associer des indicateurs

chiffrés à des objectifs qui ne sont pas directement

mesurables, il est utile dé disposer d'indicateurs ou

de critères précis pour apprécier l'impact des diverses

actions envisageables par rapport aux missions générales

de l'Etat présentées ci-dessus en 2=2.1.

BLen qu'un indicateur d'objectif puisse servir de cri-

tère de choix des actions, il n'y a pas identité entre

ces deux expressions. La mise en oeuvre des actions pro-

voque en général des effets externes suffisamment impor-

tants pour que le décideur ne puisse les négliger dans son

choix : un critère de choix est alors un point de vue par

rapport auquel on compare différentes actions. Pour re-

prendre les termes du raisonnement présenté ci-dessus en

2,.2.1. (schéma n° 4) lea critères de choix se rap-

portent à l'ensemble plus vaste (c) des missions de

l'Etat concernées par les actions envisageables (inclu-

ant 1 'ensemble (a) des objectifs spécifiques).

Dans la mesure où les données disponibles étaient suffi-

santes les actions envisageables ont été étudiées au re-

gard des critères suivants :

- les coûts et gains monétaires pour la collectivité,

- les dépenses ou rentrées budgétaires,

- le nombre de vies sauvées,

- la "douleur épargnée",

- les pertes ou gainîde temps,

- l'influence psycho-sociologique (réaction de l'opinion

publique, sentiments de frustration des individus, agres-

sivité),

- les répercussions internationales (réglementation, im-

portation, exportation),

- l'incidence sur certains groupés-cibles (constructeurs

automobiles, producteurs d'alcool, intérêts régionaux),

-les incidences à long terme.
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2.3. La réflexion sur les actions à mener \ la structure

d'objectifs-programmes

L'élaboration de la structure d'objectifs-programmes se

situe au point de convergence de trois types de réfle-

xions : l'analyse de système, la réflexion sur les objec-

tifs et la réflexion sur les actions à mener. Une connais-

sance "intuitive15 du domaine étudié permet au groupe de

travail de démarrer de front ces trois approches complé-

mentaires qui se nourrissent ensuite par des itérations

successives qui permettent une formalisation de plus en

plus poussée du problème étudié.

Il faut souligner d'une part que ces trois approches ne

sont séparées dans cette note que pour la clarté de la

présentation et d'autre part qu'une réflexion plus ap-

profondie devrait permettre d'améliorer progressivement

la structure d'objectifs-programmes.

Les deux paragraphes précédents (2.1 <, et 2.2.) ont mis

en évidence la logique de la classification utilisée pour

construire cette structure. Celui-ci essaiera de présen-

ter comment les grandes rubriques de cette classification

ont été décomposées et alimentées par les différentes ac-

tions élémentaires envisageables et présentera la struc-

ture d'objectifs-programmes qui fait l'objet du titre III

de ce rapport.

2.3.1. La réflexion sur les actions à mener

La recherche des diverses actions envisageables a été

conduite de deux manières complémantaires : de nombreuses

consultations d'experts ont permis de dresser dss listes

des actions que ces experts pouvaient proposer et de ca-

ractériser ces actions j d'autre part, l'analyse morpho-

logique permettait de décrire de manière fine la sortie

du système qui est privilégiée dans cette étude : les

accidents de la route.



On a ainsi cherché à établir dss partitions d® l

ble des accidente de la routa en croisant plusieurs des-

cripteurs indépendants s les groupes-cibles, la-zone géo-

graphique où survient l'accident, la date de 1°accident„

le nombre de véhicules impliqués*°°° Cette recherche sys-

tématique des descripteurs qui semblent significatifs

pour l'analyse du phénomène "accidents" a largement faci-

lité la recherche et le classement des actions élémentai-

res envisageables» Le descripteur "âge des victimes6 per-

met ainsi de caractériser et de classer les actions

concernant les enfants, les jeunes conducteurs, .>. ° Le

descripteur "zone géographiqua" permet de distinguer léo.-

actions à mener pour prévenir les accidents aux carre-*

fours en rase campagne, en zone suburbaine, o»,,

II faut insister sur le fait que l'ensemble des accidents

est analysé au regard de chacun des descripteurs. L'utili-

sation du descripteur "date de l'accident" conduit par

exemple à distinguer systématiquement les accidents sui-

vant l'heure de la journée, le jour de la semaine, le mois,

la saison,.oo Les descripteurs utilisés seuls ou croisés

entre eux obligent donc â un balayage exhaustif de l'en-

semble des accidents selon une optique à chaque fois re-

nouvelés» Cette méthode se révèle très positive pour la

recherche et la caractérisâtion des.actions à mener.

2o3.2. La structure d'objectifs-programmes

II s'agit d'un effort de classement des différentes ac-

tions menées en vue d'accomplir un certain nombre d'objec-

tifs. La ligne directrice qui caractérise la mise.au point

d'une telle structure est de décomposer des objectifs gé-

néraux en objectifs de plus en plus précis, et concrets

en mettant en évidence l'ordre de préférence du dôcidaur

et les liaisons logiques qui existent entre les objectifs.



STRUCTURE DE PROGRAMME DE LA SECURITE ROUTIERE

ACTIONS DE SECURITE ROUTIERE
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V
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de réparation
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Réparation
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Statistiques sur
les accidents
de la route
Etude de R.C.B.
sécurité routière

Secours
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spécialisés

aux
blessés

Formation de spécialistes de la Sécurité
Routière
Formation des conducteurs
Information du public
Réglementation de la circulation routière
Limitation de vitesse
Répression de l'imprégnation alcoolique
excessive
Tarification des assurances
Etudes pédagogiques et psycho-sociologiques
Emploi des personnels de surveillance, etc.

© Réglementation concernant
les véhicules

9 Ceintures de sécurité
@ Contrôle technique

des véhicules
© Etudes et recherches

sur la sécurité des véhicules,
etc.

Construction d'autoroutes
Aménagement de sécurité
Matérialisation des voies
Lutte anti-verglas
Etudes d'adhérence des chaussées, etc.

Alerte
Secourisme
Evacuation
des blessés

Equipements
hospitaliers

Uo
-f*
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La nécessité d'un- classement logique- est double :

- d'une part, sur le plan interne su groupe d'étude en

développant un langage commun aux analystes de disciplines

Qt d'expériences variées et en leur fournissant un support

de travail unique et cohérent.

- d'autre part, sur le plan externe par un souci d'ex-

haustivité dans le recensement des actions et par un ef-

fort de cohérence et de comparabilité dans la définition

des politiques possibles.

Logique de la classification choisie

A - Méthodes générales d'action

Les actions visant à réduire les conséquences des acci-

dents de la route sont menées par le système actif défini

au 1.1» et s'exercent sur le système de circulation rou-

tière constitué des usagers, des véhicules, de l'infra-

structure et de l'environnement.

Les modifications apportées aux entrées sont de trois

types :

1) Celles qui sont destinées à éliminer les accidents

On les appelle actions de prévention (ou de sécuri-

té primaire).

2) Celles qui doivent être prévues avant que l'acci-

dent ne survienne et qui sont destinées à rendre

moins graves ses conséquences si on n'a pu l'éviter

On les appelle actions de sauvegarde (ou de sécuri-

té secondaire).

3) Celles qui, lorsque l'accident est survenu, visent

à remettre en état de fonctionnement les divers

éléments du système. On les appelle actions de ré-

paration (ou de sécurité tertiaire).
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B - Méthodes particulières d'action

1) Actions de prévention et de sauvegarde

Pour que le système de circulation routière fonctionne

correctement des actions doivent être entreprises sur

chacun des sous-systèmes : homme, véhicule, infrastruc-

ture, environnement, mais il faut également examiner les

actions portant sur les liaisons entre ces sous-systèmes :

homme-véhicule, véhicule-infrastructure,... [il s'agit

de liaisons dynamiques intervenant dans le fonctionnement

même du système).

a) Homme

Les problèmes abordés relèvent de la "formation continue0

La formation de l'homme en tant qu'usager du sy9tème se

subdivise en deux parties :

1 - Définir et améliorer les niveaux requis d'aptitude

physiologiques et psychologiques (ex : lutte contre les

effets de l'alcool...).

2 - Donner les connaissances appropriées (ex : enseigner

le code de la route...).

Quant aux problèmes de liaison avec les autres sous-sys-

tèmes (véhicule, infrastructure, environnement) ce sont

des problèmes d'adaptation des comportements.

b) Véhicule

Le véhicule étant conçu pour le système routier, les pro-

blèmes de" liaisons avec les autres éléments sont évidem-

ment étudiés dès sa conception :*étude de la fatigabilîté

du conducteur en fonction du confort par exemple. Il n'a

pas paru nécessaire d'en faire un paragraphe séparé. On

a simplement distingué les actions de conception et de

construction d'une part et les actions d'aménagement et

d'entretien d'autre part.



.c) Infrastructure

Conception. Construction et 'aménagement ont été regroupés

car il s'agit dans les trois cas d'actions dont la mise

en oeuvre 9'étale sur plusieurs années et dont le coût

budgétaire est relativement élevé.

Les problèmes de liaison avec les autres sous-systèmes

conduisent surtout à des actions d'exploitation du ré-

seau routier : entretien, régulation du trafic.,.

2) Actions de réparation

Les actions de réparation telles qu'elles ont été pré-

cédemment définies ont pour but de rétablir le fonction-

nement normal du système routier» Les actions de répara-

tion sur chacun des trois éléments cibles ont donc une

structure simple s

1. Alerter les spécialistes (médecins, garagistes),

2. Premiers secours,

3. Intervention des spécialistes,

4. Soins ou réparation proprement dite.

C - Les formes d'action

Dans la mesure du possible on a cherché à caractériser,

pour chacune des méthodes particulières d'action présen-

tées ci-dessus, la "forme" que devrait prendre l'action.

Plus précisément on a chercher à classer les actions

élémentaires d'après les rubriques suivantes :

1. Modification des textes législatifs et réglemen-

taires

2. Contrôle de l'application des règlements

3. Actions d'incitation



4. Actions de formation et d'information

5 . Actions d'équipemant

6. Etudes et recherches-

La structure provisoire d'objectifs programmas présentée

au titre III de ce rapport est le résultat de ces réfle-

xions menées pendant les premiers mois de 1°étude» Halgré

ses insuffisances elle a permis de rassembler dans un ca-

dre cohérent les actions élémentaires très diverses qui

relèvent de la responsabilité de nombreux décideurs et a

constitué une base solide pour la suite des travaux de

cette première phase : étude coûts-avantages d'actions

spécifiques importantes et construction d'ensembles cohé-

rents d'actions proposés aux décideurs.

3. L'ELABORATION DE POLITIQUES ALTERNATIVES ET LA PREPARATION DES CHOIX

POUR LE BUDGET DE 1970

La structure d'objectifs-programmes a permis de recenser

suivant un certain classement logique les actions élémen-

taires possibles dans le domaine de la sécurité routière.

Il aurait été satisfaisant pour l'esprit de construire

à partir de cette multitude de moyens tout un ensemble de

programmes d'actbn alternatifs, combinaisons possibles

des actions élémentaires menées chacune avec une inten-

sité variable.

Une fois tous ces programmes élaborés compte-tenu des con-

traintes techniques, politiques ou autres, leur comparai-

son aurait pu s'établir par l'évaluation des coûts et a-

vantages pour la collectivité, leur efficacité étant

mesurée au moyen de critères ou indicateurs généraux de

finalité.
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Cette perspective idéale de choix se heurte à une double

impossibilité pratique de :

- déterminer tous les programmes alternatifs tech-

niquement, politiquement et psychologiquement possibles,

- d'évaluer pour chacun d'eux les avantages et les

coûts car il faudrait pour cela effectuer un nombre consi-

dérable d'enquêtes, donc disposer d'outils d'investigation

hors de proportion avec les moyens disponibles.

D'autre part, et ce point sera développé plus loin, il

est exclu de considérer les actions élémentaires comme

véritablement indépendantes» L'évaluation de l'impact

d'un programme, de ses coût, de ses avantages, ne peut

s'effectuer que globalement, en ce sens qu'il n'est pas

la somme de l'impact de chacune des actions élémentaires

composant ce programme.

3o1. La sélection des action à étudier

L'équipe P.R.D.A. s'est donc trouvée devant la nécessité

de choisir et de regrouper ces actions élémentaires en un

certain nombre de thèmes d'action non exhaustifs. Il a

paru, dans ces conditions, raisonnable d'orienter la re-

cherche sur ceux qui, parmi les plus importants, répon-

daient aux critères.

- de plus grande efficacité présumée, selon le bon sens

et l'avis des experts,

- de possibilité de déboucher rapidement sur des conclu-

sions puis sur des décisions,

- d'opportunité (nécessité de tester un certain nombre

de mesures sur le point d'être prises),

- de meilleure utilisation des compétences des analystes

participant à l'étude.

Ce choix naturellement critiquable dans la logique de la
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démarche a été fait compte tenu des contraintes dues aux

possibilités du groupe de travail dans les délais impartis.

Les thèmes d'action choisis fonÇ chacun l'objet d'un des

titres techniques du rapport.

3.2. Les études des différents thèmes d'action

A partir des réflexions sur les finalités et sur les moyens,

la structure d'objectifs-programmes détermine des relations

qualitatives entre les actions et les objectifs. Il s'agit

ensuite d'estimer quantitativement l'effet de ces actions.

Les analyses coûts-avantages cherchent à établir des.rela-

tions entre des grandeurs mesurables caractérisant :

- le programme d'action : indicateur de programme

- l'effet dés actions sur le milieu : indicateurs d'impact

- l'efficacité de l'action par rapport aux buts poursui-

vis : indicateurs d'objectifs.

Par exemple, pour un programme de publicité de sécurité

routière, on cherche à établir des relations entre des

indicateurs de programmes tels que le nombre de panneaux

le long des routes, des indicateurs d'impact, par exemple

le nombre de conducteurs sensibilisés par le programme de

publicité, des indicateurs d'objectifs tels que le nombre

d'accidents le long des itinéraires où les panneaux ont

été posés.

Ces analyses sont souvent difficiles, d'abord à cause du.

manque de données, ensuite à cause de l'interdépendance

des actions. Or, un modèle global de sécurité routière

serait probablement peu opérationnel tandis qu'un modèle

trop simple ferait abstraction de liaisons importantes.

Dans un premier temps, on essaie d'évaluer les effets de



quelques actions spécifiques (études particulières) en

faisant appel d'une part» au calcul économique, d'autre

part, à l'expérience des experts (technique DELPHI en

particulier!

3»2o1. Elaboration du plan d'étude-type

La lecture des différents titres portant sur l'infrastruc-

ture, l'alcoolisme, la limitation de vitesse»., révèle

une certaine hétérogénéité dans la rédaction et dans le

niveau de l'analyse économique qui y est tentée.

Cela provient d'une part du caractère même de ces thèmes

d'action qui se prêtent plus ou moins bien è une étude

coûts-avantages, et d'autre part à la formation des per-

sonnes qui ont été chargées de chacun des titres. Toute-

fois, dans un premier stade ce manque d'unité n'a pas

paru capital pour la suite de l'étude, l'essentiel rele-

vant de l'existence d'un schéma unique pour cette appro-

che.

Un plan d'étude type fut en effet mis au point afin

d'établir un premier dossier sommaire pour chacun des

thèmes d'action dont l'étude avait été décidée. Cette

méthode assurait dès le début la cohérence entre les di-

verses études partielles et permettait d'engager le dialo-

gue avec les nombreux experts concernés. Ce plan-type

comprenait les rubriques suivantes :

1 ) Définition du thème d'action et situation dans

l'ensemble de l'étude,

2 ) Détermination des paramètres du problème :

a- données connues,

b- données inconnues,

3 ) Les mesures envisageables et leurs implications :

analyse qualitative des avantages et inconvénients ; les



problèmes de mise en oeuvre des mesuras.

4 ) Les baaes d'une étude économique du problôms,,

5 ) Les listes des experts et 'des documents à consulter,,

3o2o2<> Les études effectuées

Chacun des titres "techniques" (titre 4 à 14) de ce

rapport a été établi à partir du plan-type présenté ci-

dessus. Les différences que l'on peut constater entre les

titres proviennent essentiellement de la diversité des

thèmes d'actions étudiés et des moyens d'étude qui ont pu

leur être affectés.

On a cherché à évaluer les effets directB et indirects

de chacune des mesures proposées au regard des différents

critères présentés au paragraphe 2.2.3. en comparant la

situation qui résulterait de l'application de cette mesure

à une situation de référence qui est en règle générale la

situation résultant de la prolongation des tendances pas-

sées.

Dans la plupart des cas les multiples effets n'ont pas pu

être mesurés de façon précise soit par insuffisance ou

même inexistence de données chiffrées, soit le plus sou-

vent par impossibilité, dans l'état actuel des connaissan-

ces, d'associer à certains effets des échelles de mesure

acceptables. Il semble cependant que l'analyse qualitative

des avantages et inconvénients pour la puissance publique

et pour les usagers soit déjà un net progrés dans l'éclai-

rage des choix concernant certaines des mesures proposées.

D^ns certains cas les effet3 les plus importants des mesu-

rer envisagées ont pu être chiffrés. Le chapitre suivant

(3.3. Les problèmes de valorisation) présentera les prin-

cipaux problèmes d'ordre méthodologique que pose l'évalua-

tion chiffrée d'avantages non monétaires qui ne donnent
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pas lieu à des échanges sur un marché.

On peut distinguer grossièrement trois stades d'avance-

ment des réflexions pour les différents thèmes d'action

étudiés :

a) Les titre 4 - L'organisation de la Sécurité

8 - La réglementation

11 - L'assurance automobile

14 - Les soins aux blessés,

soit en raison de problèmes qu'on ne sait résoudre, soit

à cause de lacunes d'information trop importantes;ne con-

tiennent pas d'analyse économique. Ils présentent les

problèmes, proposent des études et des recherches plus

approfondies et se limitent par ailleurs à quelques sug-

gestions pour lesquelles l'argumentation reste qualitative.

b) Les titres 5 - Etudes et Recherches

6 - Formation des conducteurs

7 - Information et publicité

présentent des esquisses d'analyses coûts-avantages des

programmes proposés.

c) Les titres 9 - Lutte contre l'alcoolisme,

10 - La réglementation de la vitesse,

12 - Le véhicule,

13 - L'infrastructure,

vont un peu plus loin dans l'analyse : les avantages et

inconvénients directs ou indirects liés à une mesure ou

à un ensemble de mesures sont recensés et les principaux

d'entre eux sont mesurés. Les principaux résultats sont

de plus présentés dans un cadre semblable pour les diffé-

rentes mesures, ce qui facilite la comparaison et le choix.

3.3. Les problèmes de valorisation

La liste des critères retenus pour apprécier les effets

des mesures envisageables a été fournie au paragraphe 2.2.3

Cette liste montre qu'on a essayé de prendre en compte.
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outre les coûts et gains monétaires directs, des effets

plus difficiles à évaluer liés à des facteurs humains

psychologiques et sociaux.

La prise en compte de ces effets dans les études de pré-

paration des décisions pose des problèmes théoriques dif-

ficiles et loin d'être résolus. L'équipe d'étude n'a pas

pu approfondir beaucoup ces questions at ce chapitre se

limitera à présenter la manière dont certains avantages

importants ont été évalués dans cette première phase de

l'étude.

Il semble que l'on puisse distinguer deux catégories de

problèmes : d'une part, la définition d'une échelle de

mesure en "unités physiques**associées à chacun des avanta-

ges, d'autre part le problème de la comparaison des avan-

tages entre eux et celui de leur valorisation à partir

d'une unité de mesure identique pour tous.

3.3.1. La mesure dès avantages avec des unités spécifiques

On suppose que les avantages ont été définis et caracté-

risés soit à partir des objectifs que se fixe la Puissance

Publique, soit en fonction des réactions des groupes de

population concernés par une action publique. Le premier

problème est alors d'associer à chacun de ces avantages

une échelle chiffrée qui permette au minimum d'ordonner

ou de classer les différents niveaux de mise en oeuvre de

cette action par rapport à un avantage déterminé. (Le pro-

blème est très voisin s'il s'agit de plusieurs actions

différentes).

Ainsi on peut associer au critère "réaction de l'opinion

publique" l'indicateur : "pourcentage de personnes favo-

rables" calculé à partir d'une enquête. De même on peut

évaluer le nombre d'heures gagnées ou perdues par les
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usagers du fait de l'application d'une décision publique

(limitation de vitesse à 100 km/h en rase campagne par

exemple). 11 faut bien voir que cette méthode de mesure

est en partie arbitraire dans la mesure où on attache

la même Importance à chacun des individus concernés :

l'heure perdue per un homme d'affaire pressé a dans ce

calcul la même importance que l'heure perdue par un usa-

ger en vacances» 11 est certain que des informatbns sta-

tistiques détaillées permettraient d'affiner l'analyse

et de distinguer les avantages pour différents groupée

cibles, mais le problème théorique de l'aggrégation des

avantages de plusieurs individus subsisterait...

3.3.2. La valorisation des avantages en termes monétaires

A cette étape de l'analyse on se trouve devant trois

catégories d'avantages (ou Inconvénients) :

a) Les avantages ou les coûts qui peuvent donner

lieu à des transactions sur un marché et que l'on peut

donc évaluer directement en termes monétaires : dépenses

de personnel, d'investissement,..» liés ô la mise en oeu-

vre d'une action, variation de production ou de consom-

mation d'un bien ou d'un service pour lequel existe un

marché...

b) Les avantages (ou les inconvénients) auxquels on

a pu associer une échelle de mesure spécifique : le temps

gagné (ou perdu), les nombres de blessés et de morts

évités...

c) Les avantages que l'on peut seulement apprécier

de manière qualitative : les avantages sociaux et psycho-

logiques en général.

Le problème est alors de présenter de manière synthétique

ces résultats au décideur qui devra de toutes façons

choisir (ne rien faire est considéré ici comme une alter-

native du choix).
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L'équipe d'étude a décidé d'utiliser simultanément deux

types de présentation des résultats :

- d'une part, les principaux avantages et inconvénients

des mesures étudiées sont résumés dans un cadre unique

(voir schéma ci-dessous en 3.4.). Les avantages y sont

mesurés dans des unités physiques spécifiques à cViaque

avantage.

- d'autre part, les titres techniques concernant cer-

taines mesures importante^ présentent des bilans incluant

les avantages non marchands principaux : des valeurs mo-

nétaires ont été ainsi attribuées aux gains de temps, aux

vies humaines épargnées et aux blessés. Les paragraphes

suivants expliquent comment ces avantages ont été valo-

risés.

3.3.3. La valeur du temps

Lorsqu'on a valorisé les gains et les pertes de temps

(dans les titres 9, 10 et 13) on a utilisé les calculs

effectués essentiellement par la Direction des Routes et

de la Circulation Routière et dans la région parisienne.

Ces calculs sont fondés sur l'étude du comportement des

usagers quant au choix de leur moyen de transport et de

leur itinéraire. L'étude de l'affectation du trafic entre

itinéraires concurrents avait conduit la Direction des

Routes et de la Circulation Routière à proposer les va-

leurs de 8 F et de 15 F par heure pour les véhicules lé-

gers et les poids lourds pour 1964. On a adopté dans cette

étude la valeur de 11 F/heure par véhicule en 1970 (cor-

respondant approximativement à 5 F/heure par usager). Il

s'agit évidemment de valeurs moyennes ou même d'ordres

de grandeurs à partir desquels on a effectué autant que

possible des calculs de sensibilité.



- 50 -

3o3=4. Ls coût du blessé

La Direction des Routes avait proposé de retenir pour '

1964, 5.500 F comme valeur moyenne du blessé de la route

pour la collectivité., Des études plus récentes et les

travaux réalisés par l'équipe P.R.D.Ao ont conduit à

augmenter nettement ce chiffre. Une exploitation statis-

tique des dossiers des compagnies d'assurances a permis

de chiffrer deux éléments essentiels du coût du blessé :

le coût des soins et la valeur des heures de travail per-

dues (cette dernière à partir des mesures d'IoT.To : inca-

pacité temporaire totale, et d'IoP.P. : incapacité perma-

nente partielle). Cette exploitation fournissait également

des indications chiffrées sur d'autres éléments plus sub-

jectifs de ce côut moyen du blessé pour la collectivité,

tels que le "coût psychdbgique" ressenti par le blessé,

à partir des jugements des tribunaux. L'équipe d'étude

a retenu une valeur moyenne de 10 000 F par blessé. Cette

valeur recouvre évidemment des différences énormes entre

les différentes catégories de blessés et ne prend prati-

quement pas en compte les.éléments subjectifs évoqués ci-

dessus.

3.3.5. La valeur de la vie humaine

II n'est pas question de reprendre ici l'ensemble des

travaux tant statistiques que théoriques qui ont été

consacrés depuis plusieurs années à ce sujet. On se li-

mitera ^ présenter rapidement quatre approches fréquemment

utilisées pour cette valorisation.

a) Le salaire (ou la valeur ajoutée) perdu du fait du décès

b) Le coût moyen de formation d'une personne active

c) Les dépenses consenties par une collectivité pour

éviter un accident mortel

d) Les Jugements des tribunaux quant aux indemnités à

verser aux ayants droit des victimes.
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Les deux premières approches permettent d'obtenir des

ordres de grandeurs du coût "strictemsnt économique"

pour la collectivité. On considéra en quelque sorte

l'individu comme un "capital0 pour lequel on calcule les

revenus futurs (a) ou le coût de oremplacmant° (b). Les

deux dernières méthodea fournissent des ordres de gran-

deurs d"un coût du tué pour la collectivité reconnu soit

implicitement (approche c), soit effectivement per la

société pour dés cas individuels (d).

La Direction des Routos et de la Circulation Routière

proposnit dn rotonir uno valeur collective rie 150 000 F

pour infi4. Compta tonu d'6tuden plus r6conton et des

travaux du groupu sur le coût dos blessés graves, on a

retenu ici une valeur de 230 000 F en 1970, valeur qui

est désormais adoptée par la Direction des Routes.

Il faut mettre en évidence que les calculs menés d'après

les différentes approches esquissées ci-dessus ne peuvent

pas conduire au choix d'une valeur précise. Ce choix doit

être effectué par le décideur qui apprécie ainsi ce qu'il

est raisonnable de dépenser compte tenu des préjudices

causés par les accidents de la route à la collectivité

nationale.

3o4o La présentation des résultats et la préparation des décisions

Une fois ces études économiques partielles menées à bien

pour un certain nombre de thèmes d'action, il reste à syn-

thétiser ces résultats de manière à les rendre utilisables

pour la prise de décision. Ce travail s'est fait an plu-

sieurs étapes.

La première phase de cette synthèse a consisté ainsi qu'il

est indiqué feu paragraphe 33.2 à rassembler dans un tableau

récapitulatif l'ensemble des résultats obtenus pour les

analyses partielles, (voir tableau ci-joint).



OPERATIONS

1 ADMINISTRATION

1.1 Administration centrale
a-Responsable exploitation

sécurité
b-Bureau enseignement
c-Bureau véhicule

Q-Anaiyses K L D

1.2 Agence d'information routière

1.3 Centre de formation d'experts en
sécurité routière

1.4 Bureau régional pilote (CETE)

1.5 Fichier des accidents corporels
des compagnies d'assurances

H ACTIONS DE SECURITE ROUTIERE

^.U rUI ITIGUUII

Conventionnement de la forma-
tion des moniteurs d'auto-école

Z1 Information (4)

2.2 Limitation de la vitesse

Z3 Répression de l'alcoolisme

Z4 Infrastructure
a-Aménagements de sécurité

b-Matérialisation des voies
'c-Suppression des passages à

niveau gardés
d-Lutte anti-verglas

Z5 Véhicule
a-Contrôle technique des véhicules

b-Ceinture de sécurité

Z6 Assurances

a-Fichier des conducteurs

b-Tarification pénalisant les
mauvais conducteurs

2.7 Soins aux blessés

Z8 Etudes et recherches (1)

a-RCB

b-Psychologie-sociologie

c-Concernant le véhicule

d-Concernant l'infrastructure

e-Concernant les soins aux blessés

COUTS (OU INCONVENIENTS)

MONETAIRES

POUR L'ETAT

1970

1,-M

0.5 M

0,6 M

0.4 M

0,5 M

3,-MID

1.5 M

1,- M

coût direct 5,5 M
moins value
fiscale 80, M

7,-M

+ 25.- M

+ 10,- M

(12)

I nvestissement 60 M
Fonctionnement 22 M

I nvestissement 200.-M

-

(18)

118)

10.-M (19)

1971-75

0,6 M/An

/ 3 M en 75

0,5 M/An

5 à 10 M

vers 1975 (2)

1.-M/An

1,7 M/An

+ 8 % /An

3.5 M/An

à déterminer (8)

(9)

(12)

36,-M/An

_

Pour
les

usagers

_

Amendes +
frais de justice

28.5 M
+ 45.-M (frais

de justice)
+ Amendes)

-

_

_

100,-M

90,-M (14)
+ incitation par

assurances

4,3 M

Pour
les autres

agents

divers 5,-M
temps ORTF

—
—

Financement
de la campagne
d'information

-

(10)

_

3,-M ( 15)

Pour
la

collectivité

3,-M en 1970

1.5 M en 70

6,-M +
temps ORTF (1)

155.-M

90,-M

25,-M

10,-M

(12)

82,-M 1970
36.-M71-75

300,-M

19,-M (16)

0.8 M

3,1 M

7,-M

3,2 M

0,2 M

14,3 M

NON MONETAIRES

Perte
de

temps

13,5 M
heures (6)

1,-M
d'heures

-

_

_

10 M d'heures

_

Sociaux

psychologiques

-

Fonction de la qualité
de l'Information

Majorité des conduc-
teurs hostiles à la
mesure - frustation
due â la contrainte

Enquête en cours

-

_

Contrainte pour les
usagers

AVANTAGES

REDUCTION DES ACCIDENTS
• en* alinéa

CORPORELS

Morts

(3)

(5)

(7)

450 à 1200

20 à 40

(11)
(12)

40 à 50

(131

35à70(17l
par an

Blessés

(3)

(5)

(7)

12000 à 25000

150 à 300

(11)

(12)

950 à 1150

(13)

350 à 1700
par an (17)

(3)

(5)

(7)

120 a 300 M

1 à 2 M

(11)
(12)

2 à 3 M

(13)

—

MONETAIRES

POUR L'ETAT

1970

_

Amendes

Amendes

—

-

Plus value fiscale 37 M

-

_

1971-75

_

_

-

—

-

+ 8 ?opar
an

-

Pour les

1ère année

(3)

(5)

190,-M
+ réduction des
coûts d'accidents

90 à 230,- M

1.2à2,4M

(11)

Trafic induit
440 M deV.k

(13)

4 à 8,- M

Pour les

1ère année

(3)

(5)

(7)

180 à 470.-M

2.6 à 5.2 M

(11)

(13)

4 à 8 M

Pour la

1ère année

(3)

(5)

(7)

300 à 800.- M

7 à 14.-M

(11)

300,-M

(13)

16,5è33,-M

NON MONETAIRES

Gain de Sociaux

1ère année psychologues

60 f.des Français
favorables

- Enquête â
effectuer

positif Actions souhaitées
par les usagers
Positifs

20 millions
d'heures
véhicules

OBSERVATIONS

(1) Frais généraux de la politique de Sécurité Routière

(2) Mise en place progressive du conventionnement

(3) L'amélioration de la formation des Conducteurs est
une mesure très rentable. Des études faites aux U.SA
estiment que le coût d'une formation de qualité
entraCne dans les 5 années suivantes une économie
trois fois supérieure.

(4) Les dépenses de publicité représentent en France
environ 1 Y» de revenu national. Si on consacrait
ce pourcentage appliqué au coût pour la Nation, des
accidents de la route, on dépenserait plus de 100,- M
par an dans ce domaine.

(5) Des études sont prévues (n°28b) pour préciser
l'efficacité de l'Information.

(6) On admet qu'une partie des Conducteurs qui
actuellement dépassent les vitesses limites prévues
respecteront la réglementation.

(7) L'expérience en cours permettra de préciser ces
chiffres, mais une diminution de 2 î» des accidents
rentabiliserait la mesure.

(8) Ces opérations se développeront avec la mise en place
des bureaux régionaux de circulation et de sécurité.

(9) Dépend des résultats obtenus en 1970.

[10) Une participation des fournisseurs de peinture
pourrait être envisagée.

(11) A déterminer-Etude envisagée- Mesure rentable
si elle entrafne une diminution de 2 i« du nombre

d'accidents.

(12) Etude à entreprendre "d'importantes'économies
paraissent possibles dans ce domaine"

(13) Etudeencours-Résultatsen 1971.

(14) Ce chiffre correspond â 1,5 M de véh icu les neufs
achetés en 1970.

(15) Campagne d'Information.

16) Annuité d'amortissement avec un taux d'actualisa-
tion de 10 % pour 1,5 M de véhicule.

17) Fonction du temps d'utilisation.

18) Etude à effectuer.

19) Dont environ 7,5 M. pour l'ONSER.
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3.4.1. L'application de ïa méthode Electre

Le tableau précédent ne fait pas apparaître de façon in-

contestable les actions les plus intéressantes à entre-

prendre.

On a donc essayé de classer ces actions à l'aide de la

méthode Electre qui est une méthode de classement selon

plusieurs critères. Le titre 2 bis est consacré à cette

tentative : dans sa première partie il présente la tech-

nique et l'intérêt de la méthode, dans la seconde il déve-

loppe son application aux problèmes de sécurité routière.

Cette application de la méthode Electre au cas de la

"Sécurité Routière" a été faite à titre expérimental.

Ceci explique que le nombre des actions prises en compte

soit assez restreint. En effet ce sont les suivantes :

- lutte contre l'alcoolisme au volant

- limitation de vitesse

- lutte anti-verglas

- signalisation horizontale

- ceinture de sécurité

- aménagement des points noirs (où on distingue

trois niveaux de mise en oeuvre).

Ces actions peuvent être combinées entre elles, formant

ainsi différents programmes d'action (127 programmes au

total) que l'on a classé selon les 5 critères suivants :

- coûts budgétaires de lancement

- effets budgétaires en année courante

- efficacité

- coût économique collectif moyen annuel par victime

évitée

- popularité.

Les résultats obtenus dans cet essai ont été très instruc-
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tifs en faisant apparaître à la fois l'intérêt et les

limites de la méthode Electre, qui ne résoud pas tous

les problèmes, mais qui éclaircit malgré tout de nombreux

points. Cette voie de recherche mérite d'être poursuivie,

en particulier à l'aide de la mise au point de programmes

d'action alternatifs qui devront ensuite être classés.

Mais ceci fait partie de la suite de l'étude (voir la

troisième partie].

3.4.2. La décision

A la suite de la première phase de l'étude R.C.B. sur les

accidents de la route, lés résultats obtenus ont été com-

muniqués aux divers Ministères concernés afin que ceux-ci

les prennent en compte dans leurs propositions pour 1970.

Ces dernières ont été confrontées dans une réunion inter-

ministérielle avec la participation de la Direction du

Budget. Il faut remarquer que c'était la première fois

qu'un tel processus était mis en oeuvre : analyse d'un

même dossier par les différents Ministères concernés puis

confrontation de leurs propositions dans une réunion inter-

ministérielle portant sur ce sujet précis. Cette démarche

tout à fait conforme à l'esprit R.C.B.. présente l'avanta-

ge d'assurer la cohérence de l'ensemble des décisbns prises

Finalement il a été décidé en octobre 1969 d'affecter

28,25 millions de Francs à des actions et études concer-

nant la Sécurité Routière. Les plus importantes d'entre

elles sont la signalisation horizontale, la lutte contre

1'alcoolisme,la limitation de vitesse, la régulation du

trafic en zone urbaine et rase campagne et les secours

au» blessés.

Plusieurs décisions ayant été prises et des crédits ayant

été prévus au budget de 1970, il sera maintenant possible

d'aborder une phase importante- d'une 6tude R.C.B. qui ne
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pouvait être menée jusqu'ici : le suivi des actions

engagées et les problèmes de gestion. La troisième partie

de cette note présentera les réflexions de l'équipe PRDA

sur ce sujet.



TROISIEME PARTIE

LA SUITE DE L'ETUDE

Sommaire de la troisième Dartie :

1. LES VOIES DE RECHERCHE

1.1o Le coût budgétaire de la sécurité

1.2. L'analyse des causes des accidents

2. LES SUITES IMMEDIATES DE L'ETUDE

2.1. Le suivi des actions prévues

2-2. La mise au point et l'évaluation de programmes

alternatifs
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1 - LES VOIES DE RECHERCHE

1.1. Le coût budgétaire de la sécurité

La première voie qu'il serait souhaitable de développer

consisterait à essayer de déterminer des éléments du coût

budgétaire de la Sécurité Routière. Celui-ci étant prati-

quement impossible à connaître fclu fait de l'imbrication

sécurité-exploitation),, on peut seulement chercher à en

préciser des éléments. Et encore ne faut-il pas se faire

d'illusions sur les possibilités réelles : étant donné

la structure actuelle des budgets publics, même les ordres

de grandeur de ces éléments sont très difficiles à évaluer.

Leur recherche se trouverait considérablement facilitée

par la mise sur pieds de budgets fonctionnels.

Ce seraient pourtant là des information très utiles d'une

part pour l'étude théorique des problèmes de sécurité rou-

tière» d'autre part pour la gestion elle-même, pour l'ex-

ploitation de la route. C'est ainsi que les analyses

coûts-avantages dont il a été question dans les paragraphes

précédents recevraient un éclairage nouveau qui leur don-

nerait beaucoup plus de solidité. Sans cette recherche

initiale du coût budgétaire de la sécurité un grand nombre

des analyses coûts-avantages précédentes restera entaché

d'un manque de prédsion très gênant, ce coût budgétaire

constituant une information nécessaire à leur mise en

route.

Pourquoi la recherche de ce coût budgétaire de la sécurité

routière n'a-t-elle alors pas développée au cours de la

première phase de l'étude ? Les raisons de cette omission

sont de deux ordres. En premier lieu cette recherche est

difficiLe. Du fait qu'actuellement les budgets ne sont pas

fonctionnels et qu'il n'existe aucune source d'information

dont le but est de déterminer les éléments de ce coût;
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il est nécessaire de prendre ces informations là où elles

existent et comme elles existent, c'est à' dire sous une

forme souvent très peu pratique pour un tel usage. D'où

des problèmes de cohérence et d'interprétation : il ne

faut pas compter deux fois tel élément mais ne pas oublier

tel autre. En outre,, l'information cherchée n'existe sou-

vent pas et il faut faire des évaluations. On peut donner

un exemple d'une telle situation : que représente en tant

que dépenses budgétaires de personnel le policier qui se

trouve le long d'une route ? Si ce dernier avait une seule

attribution s "contribuer à la Sécurité Routière", le pro-

blème serait simple, mais il n'en est pas ainsi : ce poli-

cier doit aussi maintenir l'ordre public, il doit à la

fois prévenir et réprimer. D'où la question délicate de

savoir quel pourcentage de son temps ce policier consacre

à chacune de ces attributions.

Cet exemple montre combien la recherche de ce coût budgé-

taire est difficile et cela pourrait suffire à expliquer

pourquoi elle n'a pas été développée dans la première

phase de l'étude. Mais il existe à cela une autre expli-

cation -liée à la première d'ailleurs- qui tient à l'as-

pect pragmatique de cette première phase de l'étude. Il

fallait aboutir vite même avec des résultats grossiers.

La recherche du coût budgétaire était délicate et risquait

d'être longue. Il fallait donc l'éliminer de la première

phase.

C'est cependant une étude qu'il faudra faire et de toute

façon elle s'imposera lorsqu'on en arrivera à un chiffre-

ment plus élaboré des analyses coûts-avantages.

1.2. L'analyse des causes d'accidents

Au démarrage de l'étude sur la sécurité routière, il

avait été envisagé de fonder cette étude sur une analyse
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des causes des accidents» Cette démarche pouvait en

effet paraître très logique : "les accidents sont une

déficience du système de circulation routière, donc pour

faire disparaître cette déficience cherchons-en les causes

et agissons ensuite sur ces causes19» Cette méthode d'étude

très séduisante théoriquement a été envisagée mais n'a

pas été développée» II peut être instructif d'analyser

ici les raisons de l'avortement de cette tentative.

La principale de ces raisons consiste en la difficulté

pratique de déterminer les causes d'un accident- En effet,

un accident n'est jamais dû à une cause unique mais à un

ensemble malheureux de circonstances» Ainsi,, si un acci-

dent se produit dans un virage, cela peut être dû à la fois

à l'inattention de l'automobiliste, au mauvais état de ses

pneus ou de ses freins, à la médiocrité du revêtement rou-

tier et à une signalisation défectueuse» Comment alors

déterminer la part de chacune de ces raisons concormiitan-

tes dans l'accident ? Cette question est délicate, et en-

core, elle ne se pose qu'après le recensement de toutes

les causes de l'accident, ce qui est déjà difficile à

fairs.

Une solution pourrait consister à ne retenir que les cau-

ses prépondérantes, fiais alors comment définir ces der-

nières ? Etant donné la complexité du problème et la mul-

tiplicité des causes mises en jeu, il faut reconnaître

qu'en pratique il est pour ainsi dire impossible de dis-

tinguer des "causes principales" avec objectivité.

Il entre dans ce choix une grande part d'arbitraire.

Celui-ci est sans trop d'inconvénients pour une étude qua-

litative, mais il ne faut pas demander à un tel processus,

sans études plus approfondies, des résultats chiffrés ni

des comparaisons entre les influences des différentes

causes.
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2. LA SUITE IMMEDIATE DE L'ETUDE

2.1. Suivi des actions envisagées

A la suite de la première phase de l'étude R.C.B. sur

les accidents de la route» le budget de 1970 a prévu

d'affecter 28,25 millions de Francs à des actions et des

études concernant la sécurité routière. Dans la mesure

où il s'agit de la première étude pilote R.CB. débou-

chant sur l'affectation de crédits budgétaires» il semble

opportun de profiter de cette décision pour expérimenter

et mettre au point les méthodes de suivi des actions en-
i

visagées. Aucune information pratique ne peut être encore

fournie précisant ce que sera effectivement ce suivi.

Cependant, il est utile d'insister sur la nécessité de ce

"contrôle de l'exécution", qui doit être l'une des étapes

indispensables de toute étude R.CB. Il sera en effet

très instructif pour les analystes R.CB. dans la mesure

où il permettra de comparer l'étude théorique à son appli-

cation pratique, donc d'apprécier la valeur des différentes

méthodes suivies.

A ce point de vue» une masure de l'efficacité des actions

engagées paraît essentielle dans le suivi de l'étude.

C'est là sans doute un travail difficile et il ne sera

pas possible de mesurer dès la fin 1970 l'efficacité de

'chaque action sur le nombre et la gravité des accidents.

Il devrait cependant être tout à fait réalisable d'appré-

cier à cette date au moins l'impact direct de chacune de

ces actions. Pour cela, il suffit que les différents servi-

ces concernés se soient préalablement mis d'accord sur la

méthode de mesure de cet impact.

Pour mesurer l'efficacité de la lutte contre l'alcoolisme

(celle-ci consiste en grande partie en l'achat d'alcootests)

il faudrait pouvoir déterminer à la fin de 1970 combien
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d'accidents cette décision a permis d'éviter et dans

quelle mesure ceux qui se sont produits ont été moins

graves. C'est là un problème impossible à résoudre à

brève échéance, en particulier dès la fin de 1970. En

revanche, il est tout à fait possible d'apprécier l'impact

de cette action. Pour cela il- suffit de comparer le de-

gré d'éthylisme des conducteurs avant et après la déci-

sion de lutte contre l'alcoolisme, ce qui est réalisable

très facilement.

Cet aspect "contrôle d'exécution" de l'étude constitue la

suite la plus immédiate de la première phase de l'étude.

Mais celle-ci doit se poursuivre en une deuxième phase

qui sera essentiellement constituée par la mise au point

de programmes alternatifs et leur évaluation.

2.2. Ni9e au point de programmesalternatifs et leur évaluation

L'étude en est arrivée à un stade où un certain nombre

d'actions élémentaires ont été définies. Ces actions

doivent être étudiées sous la forme d'analyses coQts-

avantages (voir deuxième partie). Ce travail ayant déjà

été accompli pour un certain nombre d'entre elles, il

faut donc en premier lieu le terminer, d'abord en étudiant

des actions laissées de côté jusqu'ici, ensuite en com-

plétant les études commencées, enfin en mettant à jour

les études déjà chiffrées.

A ce moment se posera le problème de la mise au point de

programmes alternatifs. Un programme est constitué par

une combinaison d'actions élémentaires que l'on pense

mettre en pratique ensemble. Le nombre de ces combinaisons

est évidemment très important et ceci d'autant plus qu'il

est envisageable d'appliquer certaines actions à des ni-

veaux d'intensité différents. Le nombre des programmes

possibles est ainsi considérable et il est impossible
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de tous les étudier. Il faudra donc en sélectionner un

certain nombre (vraisemblablement selon des critares de

pragmatisme et de bon sens).

Ensuite,, il faudra choisir le meilleur parmi ces program-

mes. Ceci pose de nombreux problèmes dont trois sont es-

sentiels :

- comment valoriser ces programmes ?

- quels seront les critères de choix retenus ?

- comment classer les programmes d'après ces

critères ?

Ce sont là des questions que traite le titre 2 bis et

qui ont déjà été évoquées dans la deuxième partieo Sans

insister sur ce point, il peut Stre utile de rappeler

très rapidement les difficultés auxquelles se heurtent

les analystes lorsqu'ils abordent ces problèmes.

En ce qui concerne la première question : valorisation

des programmes, la difficulté essentielle provient du

cumul des conséquences des actions constituant le pro-

gramme. Il faut au fond faire l'analyse coûts-avantages

de chaque programme. Si les actions qui les constituent

étaient indépendantes, il suffirait de faire l'addition

des analyses coûts-avantages de chacune de ces actions.

Il n'en est malheureusement pas ainsi car ces actions

interréagissent.

Par exemple, en supposant que les actions "lutte contre

l'alcoolisme" et "limitation de vitesse" prises isolément

permettent de sauver chacune 1 200 vies, il se pourra que

ces deux actions cumulées diminuent le nombre des tués non

pas de 2 400 mais seulement de 2 000. Au contraire, si

"la ceinture de sécurité" seule sauve 500 vies, il est

possible que ce soit non pas 1700 mais 1900 morts que
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permette d'éviter le cumul de cette mesure avec la li-

mitation de vitesse.

C'est là le premier problème» Le suivant est posé par le

choix des critères qui permettront de sélectionner le

meilleur programme. Le bilan de la valorisation de chaque

programme est un critère très important, le coût budgé-

taire en est un autre. Ceux-ci sont mesurables mais il

en existe de nombreux autres, la popularité par exemple,

qui ne sont pas mesurables. D'où,la question de savoir à

quel degré un programme satisfait tel ou tel critère

Enfin, vient le problème du choix final : comment classer

les programmes en fonction des critères retenus ? La mé-

thode Electre est un exemple de méthode de classement.

Ses principes sont développés dans le titre 2 bis.



- 62 -

C O N C L U S I O N

Sur le plan de la méthode, les premières conclusions que

l'on peut tirer de cette première phase de l'étude se situent

aux niveaux de la conception et de l'organisation»

Au niveau de la conception l'étude revêt un double aspect

global et opérationnel.

1) Traitant d'un sujet à l'échelle nationale, elle devait

tenir compte de points de vue multiples et de l'influence de

l'environnement. L'approche globale utilisée a permis d'assu-

rer l'unité et la cohérence de l'examen du problème sous ses

divers éclairages.

2) L'optique "opérationnelle" est due au souci d'efficacité

qui anime les initiateurs de la R.C.B. L'étude a été conçue

non pas en vue de la détermination d'un optimum à un moment

donné, mais en vue de sa suite j le but est de favoriser l'in-

tégration ultérieure des décisions et le contrôle du bien fon-

dé de ces décisions.

Pour une étude de cette importance où interviennent de nom-

breux centres de décision et qui revêt un caractère pluridis-

ciplinaire l'aspect organisation est fondamental, les moyens

doivent être proportionnés aux problèmes.

0

La conception de l'étude impliquait que soient menés simulta-

nément :

- un effort d'étude et de recherche, pour la compréhension

du problème et l'analyse quantitative des actions envisagées

- un effort d'information à l'adresse des responsables de

manière à insérer les solutions les meilleures dans la

réalité.
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L'optimum peut ainsi apparaître comme la décision prise per

un Systems de décision adapté au probante» lorsqu'il possède

un maximum d'informations sur les différentes alternatives

et leurs conséquences probables»

La confrontation immédiate de cette étude sur le Sécurité

Routière aux problèmes de décision du Gouvernement et à

l'opinion publique accentue l'importance de son caractère

pilote et peut Ôtre riche d'enseignements pour la conduite

d'études de môme type.


